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SUGGESTIONS

La commission des affaires étrangères invite la commission de l'industrie, de la recherche et 
de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 
adoptera les suggestions suivantes:

1. affirme son soutien à Galileo, le programme européen de navigation par satellite, qu'il 
considère comme un instrument utile pour renforcer le développement économique, la 
sécurité et l'autonomie de l'UE du point de vue stratégique, tout en étant conscient que, 
par définition, aucune politique spatiale ne peut être entreprise indépendamment des 
autres acteurs impliqués dans ce secteur;

2. fait observer que la Commission et l'Agence spatiale européenne ont engagé un 
dialogue et une collaboration avec des fournisseurs d'autres systèmes de navigation 
par satellite (GNSS), à savoir les États-Unis, la Russie, la Chine, l'Inde et le Japon, en 
vue de garantir la compatibilité et, si possible, l'interopérabilité de ces systèmes; 

3. prend acte de la réaction du premier ministre présidant le Conseil des affaires de l'État 
de la République populaire de Chine à la lettre du président de la Commission relative 
aux bandes de fréquence et appelle à trouver une solution qui rende compatibles les 
systèmes Compass et Galileo;

4. tient à ce que les services fournis par Galileo soient en accord avec le fait que Galileo 
est un système civil contrôlé par le pouvoir civil et à ce que toutes les utilisations qui 
en sont faites respectent le droit international, la charte des Nations unies et les traités 
européens;

5. appelle la Commission, en tant que gestionnaire de ce programme, à définir les critères 
nécessaires pour mettre en place des normes de sécurité techniques et des procédures 
spécifiques régissant l'accès au service gouvernemental, afin de minimiser les 
possibilités d'utilisation non autorisée de Galileo, ainsi qu'à élaborer un système de 
supervision des transferts de biens et de technologies sensibles liés à Galileo;

6. insiste pour que les États membres aient pleinement conscience du caractère sensible 
du GNSS, c'est-à-dire de son impact sur la sécurité de l'UE et de ses citoyens, ainsi 
que sur les programmes européens de navigation par satellite, lorsqu'ils examinent les 
demandes de contrôle à l'exportation de biens liés au GNSS émanant de leurs 
industries, en particulier lorsque ces biens sont couverts par des régimes 
internationaux de contrôle à l'exportation tels que l'Accord de Wassenaar sur les 
contrôles à l’exportation des armes conventionnelles et des produits et technologies à 
double usage;

7. rappelle cependant que, compte tenu des importants investissements consentis sur le 
budget général de l'Union européenne, il estime que le système Galileo devrait 
pouvoir être utilisé en soutien à la PESC/PESD, y compris pour des opérations de 
gestion de crise et pour appuyer la mise en œuvre des clauses de solidarité et 
d'assistance mutuelle de l'UE;
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8. souligne qu'en aucune circonstance la politique spatiale européenne ne devrait 
contribuer à la militarisation et à l'arsenalisation globales de l'espace et réaffirme sa 
fidélité aux principes visés par le Traité des Nations unies sur les principes régissant 
les activités des États en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, notamment: 

- l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins exclusivement 
pacifiques;

- la promotion de la coopération internationale dans le domaine de l'exploration 
et de l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique;

- la responsabilité de l'autorité à l'origine du lancement en cas de dommages 
causés à un pays tiers, comme spécifié dans la Convention des Nations unies 
sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets 
spatiaux; 

9. soutient les efforts consentis aux Nations unies pour fixer des règles applicables aux 
activités menées dans l'espace extra-atmosphérique et continuer à codifier le droit 
international de l'espace; se félicite à cet égard de l'adoption du Code de conduite de 
l'UE pour les activités menées dans l'espace extra-atmosphérique, qui tient également 
compte de la nécessité de réduire les débris spatiaux et demeure ouvert à la signature 
de tous les pays non membres de l'UE; demande que ce code soit transformé en un 
instrument juridiquement contraignant; 

10. soutient la création d'une capacité européenne de connaissance de la situation dans 
l'espace afin de protéger les infrastructures critiques européennes dans l'espace;


